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Contexte favorable à la création d’un
Observatoire FSE et Précarité énergétique

 Ouverture du marché de l’électricité et du gaz (07/2007), augmentation
du prix des énergies, du prix du foncier, paupérisation croissante des
ménages modestes

 Evolution cadre législatif et réglementaire :
- Protection renforcée et décentralisation favorisée : tarification spéciale

(2004/ TPN 2005), transfert FSL aux C.G. (loi 08/2004), délégation aide à
pierre aux EPCI et CG (soutien énergies renouvelables), FSL élargi aux autres
fonds, liste clients impayés aux CL (08/2005), DPE obligatoires (06/2006)

 Fortes attentes des acteurs :
- Visibilité du montant et de l’usage des FSL/FSE au niveau national,
- Accès à des données nationales sur le phénomène de la précarité

énergétique (Résultats enquêtes acteurs CSTB/ADEME 2001-2006)
Réunion RAPPEL 25 septembre 2007
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Apports envisagés
d’un Observatoire national FSE/Précarité

 Promouvoir la connaissance des phénomènes de précarité
énergétique et l’usage des fonds publics (FSE)

 Rassembler / Diffuser / Donner à comparer / réorienter
 Objectiver les politiques publiques décentralisées

 Y a t-il égalité de traitement ?

 Mettre en réseau / Partager / Animer des « informateurs »

 Alerter la puissance publique
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Objectifs généraux visés

Porter à la connaissance de tous :
 les « fonds solidarité » versés par les CG (FSL/FSE) :

Comment les départements gèrent-ils désormais ces fonds? Quels
montants, bénéficiaires, critères d’accès, priorités politiques ?

 les autres aides existantes : CAF, CCAS, Caritatifs

 le phénomène de précarité énergétique
 les acteurs sur ce champ : Collectivités territoriales, EIE,

professionnels, associations…

 les leviers possibles : prévention des impayés,
communication, information, sensibilisation, soutien financier aux
travaux (par qui ? Dans quel cadre ?)…

Réunion RAPPEL – 25 septembre 2007
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Comment accéder aux données
et quelles modalités définir ?

 Partenaires : institutionnels, nationaux, locaux ?
 Informateurs : administrations statistiques ? relais locaux ?
 Conventions ? Intérêts/bénéfices partagés ?
 Accès aux données : réseau (RAPPEL +)/ GP ?
 Qui héberge l’outil et le fait « vivre » ? ONPES / autres ?

 Echelles pertinentes : France, départs, régions, agglo ?
 Indicateurs : hab., énergie, social, éco., pol. ? Variations ? Suivi ?
 Entrées : territoriale ou thématique ?

 Qui est la MO qui porte cet outil ? Min. ? ADEME ? CRE ? ADF ? 
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Comment traiter
et publier les données ?

 Comment rendre les données lisibles,
intelligibles et utilisables ?

- tableaux de bord simplifiés
- études thématiques : précarité et énergie, coûts de

l’énergie et consommations, impacts sur la santé, le confort, DPE…

- suivi des indicateurs / actions / objectifs /
résultats / efforts financiers dans le temps

 Diffusables ?
- rapport annuel, site Internet, journée

d’échanges ?
Réunion RAPPEL – 25 septembre 2007


